L’école des choix collectifs

1. ELLE CONTESTE L’ECONOMIE PUBLIQUE TRADITIONNELLE

Buchanan est initialement un théoricien de l’économie publique. À la fin du siècle dernier, Wicksell, Lindhal, Pantaleoni ou Mazzola s’étaient efforcés de montrer qu’on pouvait étendre à l’État les schémas de l’analyse marginaliste. Mais leurs travaux n’avaient guère été développés. L’apport de l’ouvrage de Pigou en 1920, The economics of welfare (l’économie du bien-être), constitue une étape fondamentale ; Pigou part du constat que l’hypothèse de perfection des marchés est contestable. Les individus, même lorsqu’ils prennent des décisions rationnelles au sens néoclassique, n’intègrent pas les conséquences non marchandes de leurs actes (exemple : la pollution). La solution du marché n’est donc pas toujours la meilleure possible, et l’État doit veiller à ce que le fonctionnement du marché soit le plus efficace possible pour la collectivité.

Buchanan conteste ce rôle de régulateur impartial assigné à l’État. Les dirigeants publics détermineraient leur offre de biens publics non sur la base d’un quelconque intérêt public mais, comme tous les agents économiques, en prenant en compte leurs propres objectifs.

2. ELLE ANALYSE LES MECANISMES DECISIONNELS CONDUISANT A LA PRODUCTION ET LA REPARTITION DE BIENS COLLECTIFS

The calculus of consent - logical foundation of constitutional democracy, rédigé en 1958 en collaboration avec G. Tullock, marque véritablement la naissance de l’école des choix collectifs. Sans qu’il faille y voir une contestation des modèles démocratiques, les auteurs relèvent que la règle majoritaire présente de sérieux défauts. Ils s’appuient en particulier sur le paradoxe de Condorcet, conceptualisé par Arrow. 

Celui-là montre que, si une majorité de citoyens préfère 1 à 2, puis préfère 2 à 3, il n’y a pas de raison pour que le processus démocratique aboutisse au choix de la première formule (absence de transitivité). Leur ouvrage met donc l’accent sur les coûts de la règle majoritaire : elle conduit, en effet, à l’adoption d’un grand nombre de politiques qui ne remplissent pas les conditions de l’efficacité sociale. Les travaux ultérieurs de Buchanan s’inscrivent dans cette problématique. The limits of liberty - beetween anarchy and Leviathan (1975) insiste sur l’urgence d’une réforme constitutionnelle pour faire échec à l’extension de l’État. Selon lui, l’erreur de Keynes est moins économique que politique, puisqu’en légitimant le déséquilibre budgétaire, il a offert aux hommes politiques l’opportunité de dépenser sans avoir à supporter le coût politique de l’impôt. C’est pourquoi il préconise l’inscription constitutionnelle du principe d’équilibre budgétaire et l’élaboration de normes fixant des seuils maxima d’imposition, ainsi que la part des dépenses publiques dans le produit national.

3. ELLE UTILISE DES CONCEPTS ET DES OUTILS DE L’ANALYSE MARGINALISTE

NEOCLASSIQUE

L’analyse proposée par l’école des choix collectifs montre que toute décision politique est un acte économique. Le public choice n’est pas autre chose qu’un effort de formulation d’une théorie générale de l’économie publique qui permette de faire, dans le domaine des choix collectifs, ce qui a été fait depuis longtemps au niveau de la microéconomie des marchés. Il s’agit de compléter la théorie de la production et de l’échange de biens ou services marchands par une théorie équivalente du fonctionnement des marchés politiques. Le modèle est fondé sur l’extension du paradigme de l’homo oeconomicus aux comportements et attitudes des individus face à des choix non marchands... Il n’y a pas de raison de penser que le comportement de l’individu citoyen dans l’isoloir est fondamentalement différent de celui de l’individu consommateur dans un supermarché. Il est vrai que les biens proposés sont de nature fort différente puisque, par définition, les biens collectifs ne sont pas individualisables (principe de nonexclusion d’un consommateur). Au total, les travaux de l’école des choix collectifs soulignent que les solutions bureaucratiques, toutes choses égales par ailleurs, « débouchent nécessairement sur un usage des ressources de la société moins efficace que le recours au marché » (Lepage). Cela tient à l’absence de concurrence dans leur sphère de production, à ce que la logique de maximisation de leur satisfaction conduit les bureaucrates à surproduire les services qu’ils fournissent et à ce que les contrôleurs ne peuvent

travailler qu’à partir des documents qui sont fournis par les contrôlés eux-mêmes.

4. AVANTAGES ET LIMITES DE CETTE THEORIE

Se plaçant dans une logique individualiste, cette école cherche à comprendre la production des biens collectifs non marchands à travers une analyse économique (maximisation de la satisfaction des bureaucrates d’État). Dès lors, l’économiste propose, pour ces biens, des règles inspirées du marché en

lieu et place des règles, d’inspiration plus diverse, imposées par l’État.
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